
Un travailleur frontalier peut-il invoquer un risque psychosocial
dans son pays de résidence ?

Réponse courte

Non. Un travailleur frontalier ne peut pas invoquer un risque psychosocial dans son pays de résidence pour des

faits liés à son emploi au Luxembourg. Le contrat étant exécuté au Luxembourg, c'est le droit luxembourgeois qui

s'applique et, en vertu du Règlement (UE) n°1215/2012, ce sont en principe les juridictions luxembourgeoises qui

connaissent d'un litige lié à ce contrat.

Le frontalier bénéficie néanmoins des mêmes droits et protections que les salariés résidents en matière de RPS :

mêmes obligations de prévention à la charge de l'employeur, mêmes voies de signalement (employeur, délégué à la

sécurité, service de santé au travail, ITM) et mêmes recours devant le tribunal du travail luxembourgeois. Le fait qu'il

consulte son médecin ou relève de la sécurité sociale de son pays de résidence n'y change rien.

Définition

Un risque psychosocial (RPS) désigne tout risque pour la santé mentale, physique ou sociale engendré par les

conditions d'emploi et les facteurs organisationnels et relationnels susceptibles d'affecter le fonctionnement

psychique. Il inclut le stress professionnel, le harcèlement moral ou sexuel, la violence au travail et l'épuisement

professionnel.

Pour un contrat de travail luxembourgeois, ces risques sont encadrés par le droit luxembourgeois (art. L.312-1 et

suivants), quel que soit le lieu de résidence du salarié.

Conditions d’exercice

La loi applicable et la compétence juridictionnelle suivent le lieu d'exécution du travail, non la résidence.

Élément Détail

Loi applicable Droit luxembourgeois, lieu d'exécution habituel du contrat

Compétence Juridictions luxembourgeoises (Règlement (UE) n°1215/2012)

Égalité de traitement Frontaliers et résidents : mêmes droits et protections en matière de RPS

Absence de forum de

résidence

Les faits liés à l'emploi luxembourgeois ne relèvent pas des instances du pays de

résidence
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Modalités pratiques

Le signalement et les recours empruntent exclusivement les circuits luxembourgeois.

Voie Détail

Alerte interne Employeur ou délégué à la sécurité et à la santé

Santé au travail Saisine du service de santé au travail compétent

Contrôle Recours à l'Inspection du travail et des mines (ITM)

Action judiciaire Tribunal du travail luxembourgeois

Pratiques et recommandations

Le malentendu le plus fréquent, côté frontalier, est de croire que les règles de son pays de résidence s'appliquent —

parce que son médecin, sa sécurité sociale ou ses habitudes y sont. L'employeur a donc tout intérêt à informer

clairement ses salariés frontaliers que, pour tout ce qui touche à la relation de travail et aux RPS, ce sont les

procédures et les instances luxembourgeoises qui valent. Un frontalier mal informé perd du temps, voire des droits,

en s'adressant au mauvais interlocuteur.

Le corollaire est l'égalité d'accès : les dispositifs de prévention, de signalement et d'écoute doivent être aussi

accessibles au frontalier qu'au résident — horaires, langue, canaux à distance. Un dispositif pensé pour les seuls

présents sur site exclut de fait une part souvent majoritaire de l'effectif et affaiblit toute la démarche de prévention.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 Obligation générale de sécurité et de prévention des RPS

Art. L.312-5 Obligation d'évaluer les risques, RPS compris

Art. L.246-1 et suivants Harcèlement moral (loi du 29 mars 2023)

Art. L.245-1 et suivants Harcèlement sexuel

Règlement (UE) n°1215/2012 Compétence judiciaire en matière civile et commerciale

L'employeur doit rappeler aux travailleurs frontaliers que toute démarche relative à un RPS lié à leur emploi luxembourgeois s'effectue

auprès des instances luxembourgeoises compétentes. Une information claire prévient les erreurs d'aiguillage et les pertes de droits.
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Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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